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Introduction 
 
Le fonds de l’Association Femmes en mouvement s’échelonne de 1987 à 2015 et est composé de 
26 articles représentant 0,30 mètre linéaire. 
 
L’Association Femmes en mouvement a été créée en avril 1987 pour répondre à la demande des 
habitantes du quartier nord d’Amiens. Elle porte jusqu’en 1998 le nom de FEM-CIDF (lieu de 
permanence du Centre d’information sur le droit des femmes (C.I.D.F.) dans le quartier nord). La 
mission première de l’association est d’accueillir, d’informer les femmes sur leurs droits et de 
faciliter leur insertion sociale, culturelle et professionnelle. 
En 2002, l’association s’installe rue Messager dans trois appartements réunis pour former un seul 
et unique local. En 2013, l’association compte 225 adhérents, 160 personnes « utilisatrices », 15 
bénévoles et 10 bénévoles d’activités. 
Neuf activités collectives sont proposées (couture, tricot, cuisine, santé, sport, alphabétisation, 
informatique, expression vie quotidienne et technique de recherche d’emploi) et deux activités 
individuelles de médiation aux quelles s’ajoutent des activités partenariales avec d’autres 
structures et des implications sociales faites de sorties culturelles et de participation à certaines 
manifestations.  
En 2015 face à des difficultés financières, l’association dépose le 15 mai de la même année un 
dossier en cessation de paiement au tribunal d’Amiens. Le 4 juin la liquidation judiciaire de  
l’association est prononcée.  
 
Ce fonds provient d’un don, de mars 2017, de Mme Christiane Leprêtre, ancien membre de 
l’association. Lors de la dissolution de l’association Mme Leprêtre a récupéré le peu d’archives 
laissé à l’abandon dans le local de l’association. Bien qu’amputé d’une grande partie de ses 
documents le fonds de cette association présente un intérêt certain en histoire sociale et vient 
compléter les différents fonds d’archives sur le droit des femmes. 
Le plan de classement adopté ici reprend les instructions données par le Service inter-ministériel 
des Archives de France pour les fonds d’association, à savoir : la création, l’administration et la 
composition, la comptabilité, les activités et la dissolution. 

 
La quasi totalité du fonds est librement communicable, les documents communicables uniquement 
après obtention d’une dérogation administrative sont indiqués dans l’inventaire. 
 
 



Sources complémentaires 
 
Archives départementales de la Somme 
Sources imprimées 
 
812 PER Journal Le Courrier Picard 
 
 812 PER 986 Article du 26 février 2005 
 
 812 PER 989 Article du 2 avril 2005 
 
 812 PER 994 Article du 27 juin 2005 
 
 812 PER 1003 Article 3 novembre 2005 
 
 812 PER 1005 Article 14 décembre 2005 
 
 812 PER 1233 Article du 4 juin 2015 
 
1048 PER 1 Journal Droit des femmes, région Picardie, n°1-21, juin 1981-septembre 1984 
 
Sources manuscrites 
Série J Archives privées 
Sous-série 33 J Fonds de l’Union féminine et civique et sociale 
 
Série W Archives contemporaines 
Sous-série 75 W Délégation régionale aux droits des femmes : dossiers constitués par la déléguée 
régionale aux droits des femmes de Picardie (1981-1986). 
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Répertoire numérique détaillé 
 

1366 J 1 Documents constitutifs. - Statuts, modification de 
bureau : récépissé, déclaration. 2010-2011

   

166 J 2 Règlement intérieur. 2012

   

166 J 3 Présentation de l’association. - Dépliant, projet de 
l’association, rapport. s.d., 2005

   

Composition   

   

 Membres  

   

166 J 4 Listes des membres (2002-2015). Enquête menée 
auprès des membres sur l’association : 
questionnaire, bilan (2014). 2002-2015

   

 Personnel  

   

166 J 5 Registre du personnel 1987-2015

   

166 J 6 Litiges1. - Affaire Association Femmes en 
mouvem nt co tre Mme Rabah : oposition 
d’accord transactionnel (2003). Affaire Association 
Femmes en mouvement contre Mme Jacqueline 
Cruz Morais : procès-verbal de réunion de médiation, 
témoignage de collègues, conclusion des avocats, 
jugemen Con des Prud’homm d’Amiens, 
correspondance (2013-2014).  

e n  pr

t du seil es 

                                                

2003-2014

   

166 J 7 Réunion du personnel. - Procès-verbaux. 2001-2012

   

Administration   

   

166 J 8 Assemblées générales. - Convocations, procurations, 
listes des membres présents, procès-verbaux, 
compte-rendus, correspondance. 1997-2015

   

166 J 9 Rapports moraux (2012-2014). 2013-2015

   

 Conseil d’administration  

 
1 Communicable sur dérogation administrative. 



   

166 J 10 Composition2  : listes des membres(s.d., 2003-2015). 
Démissions : correspondance (1999-2013). 
Élections : procès-verbal, bulletins de candidature 
(2012). s.d., 1999-2015

   

166 J 11 Organisation, déroulement : convocations, procès-
verbaux, extrait de délibérations. 1995-2015

   

166 J 12 Bureau. - Réunions : ordre du jour, convocations, 
compte-rendus, procuration, rapport d’étape. 1999-2011

   

Comptabilité et finances  

   

166 J 13 Budget prévisionnel, note. 2001-2005

   

166 J 14 Comptes annuels (1999-2004, 2011-2012). 1999-2012

   

166 J 15 Commissaire aux comptes. - Rapports généraux 
(2001-2004, 2007, 2011). 2001-2011

   

166 J 16 Subventions. - Demande, obtention, suivi : dossiers 
de demande, attestation de réalisations des activités 
subventionnées, états de versement, questionnaires, 
notification d’attribution de subvention, 
correspondance. 1992-2005

   

Activités   

   

166 J 17 Rapports annuels d’activités (2001-2006, 2008, 
2010-2014) 2001-2014

   

166 J 18 Contrat de Ville. - Fiches bilan. 2000-2002

  

166 J 19 Animations, sorties, expositions, ateliers. - 
Programmation, montage, retour sur expérience : 
bilans, prévisions budgétaires, fiches comptables par 
activités, fiches de présentation des activités, listes 
des participantes, devis, croquis, invitation, coupure 
de presse, conventions, compte-rendu d’animation, 
correspondance. 2002-2014

  

166 J 20 Projet de garde d’enfants, halte-garderie itinérante : 
budget prévisionnel, fiche administrative, rapport, 

                                                 
2 Communicable sur dérogation administrative. 



correspondance. 1993-1994

  

166 J 21 Formations et animations Femmes-Relais et Adultes-
Relais : rapport, copie de la convention signé avec 
l’État., convention passée avec les collèges Arthur 
Rimbaud et César Franck d’Amiens. s.d., 1999-2003

  

166 J 22 Atelier de français, cours de gymnastique, cours de 
fitness  : planning, listes des participantes. 2014

  

166 J 23 Écoles élémentaires Avenue de la Paix B, d’Elbeuf et 
du Petit Saint-Jean d’Amiens, Centre de loisirs Fafet 
d’Amiens, Centre de loisirs d’Ailly-sur-Noye. - Atelier 
Peinture-Teinture sur tissus : lettre de commande, 
convention. 1999-2001

  

166 J 24 Atelier Art culinaire, cuisine du monde. - Convention 
passée avec l’association Les toqués de la cuisine, 
facture. 2001

  

166 J 25 Spectacle théâtrale donné au Centre culturel Le 
Safran, théâtre Gérard Philippe d’Amiens : 
convention d’utilisation (2001).  2001

  

Dissolution  

  

166 J 26 Cessation de paiement – Mise en liquidation : 
procès-verbal du Conseil d’administration du 7 mai 
2015, coupure de presse. 2015

  

 


